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Vers une nouvelle société







À Louis Bertagna.




Avant-propos

« La politique vous intéresse ? Réfléchissez-y. Vous avez de solides attaches corréziennes. En 2002, nous aurons besoin de femmes pour les législatives. Mais vous avez le temps d’y penser… »

La scène se passe dans le bureau du président de la République, en avril 1998. Je viens d’être recrutée comme chargée de mission à l’Élysée, pour les études et la prospective. C’est mon premier entretien avec le chef de l’État. Et, déjà, Jacques Chirac m’oblige à voir plus loin : les législatives de 2002.

À ce moment-là, je n’ai pas cette ambition. Je suis seulement heureuse et intimidée d’être là. À trente ans. Trop jeune ? « À votre âge, j’étais déjà ministre », me dit le Président, enjolivant à peine.

Mais je ne fais pas partie de ces hommes politiques qui peuvent s’enorgueillir d’avoir toujours rêvé d’être des élus de la République. Mon parcours est beaucoup moins linéaire. Même s’il a sa cohérence.

Servir l’État

La première date charnière de mon existence, c’est septembre 1988, dix ans plus tôt. Diplômée d’HEC, spécialisée dans la finance, je vois l’avenir s’ouvrir
devant moi. À Paris, à Londres ou à Tokyo ? Telle était déjà la question, à l’époque. Mais, durant l’été, les doutes m’assaillent. Est-ce vraiment ainsi que j’ai rêvé ma vie ? N’ai-je pas, au fond de moi, toujours voulu m’engager dans des activités d’intérêt général, contribuer au service public, participer à la construction d’un projet collectif ? Fille de prof, j’ai été élevée au biberon du mérite républicain. Mes modèles ne sont-ils pas depuis toujours ces grands serviteurs de l’État qui ont bâti la France d’aujourd’hui ?

À la fin de l’été, je me lance. Je prépare l’ENA en secret, sans même l’avouer à mes proches qui me croient en troisième cycle de fiscalité des entreprises. Contre toute attente, après trois années de travail acharné, coupée du monde, je réussirai : je deviendrai juge de la République, conseiller juridique du gouvernement, en un mot, auditeur au Conseil d’État.

HEC m’a ouverte au monde qui nous entoure, m’a appris le pragmatisme, l’esprit d’équipe, la bonne gestion – et d’abord qu’un sou est un sou ! Cette formation m’a projetée dans l’univers de l’entreprise, dont j’ignorais tout. Elle se révélera précieuse pour la suite, même si je n’en avais pas conscience alors.

Le Conseil d’État sera, quant à lui, une formidable école de rigueur et d’indépendance d’esprit. Un juge est en permanence confronté à l’injustice. Il connaît mieux que quiconque l’imperfection des lois qu’il applique. Il doit – c’est son honneur et la difficulté de sa tâche – toujours douter. Avoir des certitudes, des préjugés, c’est l’assurance de mal juger. L’intime conviction ne se forge qu’en ayant tourné et retourné chaque argument en tous sens. Elle naît aussi de la confrontation des points de vue : toutes les décisions rendues par le Conseil d’État font l’objet d’un examen collégial. Mais, in fine, le juge doit savoir trancher, décider, dire le droit. Une qualité
d’homme politique ? Certains magistrats, et non des moindres, l’ont cru…


S’engager

La deuxième date clé de mon parcours, c’est l’année 1998. Quelques mois après les débuts de la cohabitation, l’Élysée recherche de nouveaux collaborateurs. Moi qui ai, au cours des sept années précédentes, refusé de nombreuses offres d’emploi dans des cabinets ministériels, je décide de sauter le pas.

C’est que les choses ont changé. L’échec de la dissolution, le score impressionnant de l’extrême droite, l’ampleur des réformes de plus en plus nécessaires au pays, désormais reportées aux calendes grecques, me font réagir. L’engagement politique, dont je n’avais jamais ressenti la nécessité, s’impose à moi comme une évidence.

Comment réagir à la montée irrépressible et inéluctable de Jean-Marie Le Pen, sinon en s’engageant dans les rangs de ses vrais adversaires, les partisans de la droite modérée, au moment où celle-ci doit se reconstruire sur les décombres laissés par la dissolution ?

La figure de Jacques Chirac a marqué ma jeunesse et, sans avoir jamais milité dans un parti politique, je me suis particulièrement retrouvée dans sa campagne de 1995, autour du thème de la « fracture sociale ». Voici qu’une occasion unique se présente de le rencontrer et de l’aider, avec mes modestes moyens. N’est-ce pas une aventure qui en vaut la peine ?

À bien y réfléchir, ma candidature au cabinet du président de la République résulte aussi d’une prise de conscience personnelle, au fil des ans, des jugements rendus et de mes missions dans l’administration : celle
de l’incapacité des hauts fonctionnaires à véritablement changer la France.

Les « technocrates », dont se moquait tant Coluche, restent « technos » mais n’ont plus guère de pouvoir. Celui-ci a été transféré en grande partie aux cabinets ministériels, au détriment des directeurs d’administration. Ce constat désabusé m’amène à vouloir explorer de nouveaux territoires : les centres de décision de notre République. Là où se trouvent les vrais leviers du changement et de la modernisation du pays.

Quelle plus belle expérience que de voir la France à travers la fonction du président de la République ? Même s’il est un président affaibli, à terre, à qui tous ses amis tournent le dos, et dont chacun annonce l’enterrement définitif dans le bunker de l’Élysée…


Un suicide professionnel ?

Car à ce moment-là, on ne se bouscule pas pour être recruté au cabinet de Jacques Chirac. Tous mes amis, sans exception, me mettent en garde. « C’est un suicide professionnel… La gauche est au pouvoir pour vingt ans… Chirac est fini, il ne sera plus jamais rien, c’est comme être recrutée par René Coty, par la reine d’Angleterre ! … Tu n’es pas marquée politiquement, une belle carrière t’attend… »

Pire, le cabinet de Lionel Jospin, tout auréolé de sa récente victoire, me contacte au même moment pour me proposer de coordonner une mission interministérielle sur la société de l’information ! Un beau défi professionnel. Mais c’est trop tard. Ma décision est prise. Je me demande encore quelle fut leur réaction quand ils apprirent finalement que j’avais refusé leur offre pour aller m’occuper de ces questions, entre autres, dans la maison d’en face…


Je passerai quatre ans à la présidence de la République. Un apprentissage politique à nul autre pareil. J’y serai la spectatrice d’une cohabitation à couteaux tirés et l’un des petits rôles de la création de l’UMP, auprès de Jérôme Monod. Mais surtout, j’ausculterai la société française. Car, chargée des études et de la prospective, j’aurai le rôle d’un voltigeur appelé à se pencher sur tous les sujets en jachère, de l’Internet à la délinquance des mineurs.

Jacques Chirac a en effet théorisé avec beaucoup de prescience le rôle d’un président de cohabitation : garant du bon fonctionnement des institutions et de la cohésion nationale, il doit d’abord voir loin. Quand le gouvernement s’englue dans les difficultés du quotidien au risque de paraître gérer le pays « à la petite semaine », le président défend la République, s’attache aux grands équilibres internationaux et projette la France vers l’avenir.

La particularité de ma mission viendra d’un contact permanent avec la société civile, mais aussi avec les élus. Car les réflexions « entre quatre murs » n’intéressent pas le président. Soucieux de garder en permanence le maximum de capteurs dans tous les terroirs de France, il m’invitera, dès mon recrutement, à me frotter à l’expérience de tous ceux qui ont été adoubés par le suffrage universel. Rien de tel pour comprendre la diversité de la France et les aspirations contradictoires des Français.


Du « château » au terrain

La vraie vie, c’est dans les Yvelines que je la découvrirai. Un département bien plus contrasté qu’on ne le croit. Un département dynamique et attachant, riche d’une vraie identité locale. Les Yvelines, c’est un peu la province à Paris.


La chance de devenir députée en 2002 me sera donnée par Pierre Bédier et Franck Borotra, à l’époque responsables politiques du département. Franck Borotra, une grande figure du parti gaulliste, ancien ministre de l’Industrie, décide à soixante-cinq ans de laisser la place à une nouvelle génération politique. Un geste plein de panache, tant sa réélection était assurée, dans un département qu’il présidait et dont il était l’une des personnalités les plus marquantes depuis deux décennies.

Cette confiance qu’ils m’ont accordée tous les deux, je ne les en remercierai jamais assez. Pourtant, quel pari : imaginer que la « jeune conseillère de l’Élysée » pourrait se muer en véritable femme politique, c’était loin d’être évident. Alors que j’avais surtout été une femme de dossiers, ils ont cru à ma métamorphose en femme d’action. Et c’est bien ce qui s’est produit, à l’issue d’une campagne épique qui m’opposa à une personnalité d’envergure nationale, que tous les sondages donnaient gagnante, le général Philippe Morillon, entré en lice sous les couleurs de l’UDF.

La relation humaine qui est au cœur de l’engagement de terrain me comble. J’aime ces rencontres avec les Français, dans tous leurs états, et parfois au bord de la crise de nerfs. J’aime imaginer des solutions possibles à leurs problèmes. J’aime ces salles polyvalentes remplies de personnes parfois conquises, parfois indifférentes, parfois hostiles, qu’il faut convaincre par la seule force du verbe. J’aime me battre pour mes idées, pour les personnes en difficulté qui m’interpellent, pour mon territoire aussi, ce petit bout de France qui m’a élue.



Un métier ? Un sacerdoce ? Non, une passion

La politique est une affaire de passion. Il n’y a que la passion qui peut faire supporter cette vie-là, faite d’un travail harassant, de chausse-trappes, d’engueulades et de broncas, de milliers de kilomètres avalés, de nuits blanches dans l’hémicycle, de week-ends sacrifiés, de défaites inévitables, de collaborateurs exténués.

Je crois que la politique m’a révélée à moi-même : grâce à elle, je me sens utile. Les cyniques ironiseront sur l’impuissance de la loi à changer le quotidien de nos compatriotes et sur la faiblesse de l’Assemblée nationale, qui ne serait qu’une simple chambre d’enregistrement des textes du gouvernement. C’est une vision très réductrice des choses. Quand des parlementaires travaillent sur une question, ils en viennent rapidement à inspirer l’action gouvernementale. C’en est même parfois frustrant, tant les bonnes idées sont vite « récupérées », et les parlementaires qui en sont à l’origine guère mis en avant. Mais peu importe. L’essentiel, c’est la fierté que l’on ressent à faire progresser le débat, les idées et les propositions que l’on a pu formuler.


Le social, c’est pour les femmes !

La famille est-elle encore un thème politique ? Il est de bon ton de sourire quand une femme s’intéresse de près ou de loin à ce sujet. Un peu moins sans doute depuis que Ségolène Royal caracole en tête des sondages pour l’élection présidentielle…

Pour ma part, jeune élue en 2002, j’ai commencé par fuir ce sujet comme la peste. Avouant mon inclination pour le travail de la commission des Affaires
sociales, je m’attirai immédiatement cette remarque d’un journaliste politique qui avait suivi de près ma campagne : « Une femme à la “sociale”, ça fait un peu cliché, non ? »

Il avait raison. Je n’allais pas traiter des « sujets de femmes » ! J’allais m’impliquer dans des « sujets d’hommes ». Je postulerais à la prestigieuse commission des Lois, à laquelle mes années passées au Conseil d’État me permettaient de prétendre. Je travaillerais sur de vrais sujets politiques qui, depuis l’Élysée, étaient d’ailleurs devenus mon quotidien : la sécurité, la justice, l’immigration.

Mais chassez le social, il revient au galop. Quelques mois à peine après le début de mon mandat, je postulerai au suivi du budget de la protection judiciaire de la jeunesse et de celui des prisons. J’allais être responsable pendant trois ans, au Parlement, de la politique de lutte contre la délinquance des mineurs, ces milliers de jeunes de plus en plus violents qui sont le symptôme de nombre de nos échecs, éducatifs et économiques. J’allais visiter un grand nombre d’établissements pénitentiaires et aider à la mise en place d’un plan de rénovation des prisons de grande envergure, qui permettra d’ici à quelques années de ne plus incarcérer de mineurs dans un établissement accueillant des adultes. La vie des prisons, les errements de la jeunesse, c’étaient là des sujets humains, concrets, qui me donnaient – plus sans doute qu’une énième réforme de la procédure pénale – envie de m’engager. Si j’ai voulu faire de la politique de terrain, c’est pour me confronter aux réalités de la vie, pas pour rester dans l’abstraction.

Une réforme du divorce se profilait. Et me voilà enrôlée dans un groupe de travail au ministère de la Justice où, de ma confrontation avec avocats, magistrats et auxiliaires de justice, naîtra une vraie certitude :
la famille française est en pleine mutation et le législateur a son rôle à jouer pour faire évoluer le cadre de la loi, au bénéfice de tous.

J’ignorais alors que je consacrerais une année entière à la famille française, à ses bouleversements et aux responsabilités du politique. Et que je finirais par quitter la commission des Lois pour celle des Affaires sociales : un coming out tardif me réconciliant avec ma vraie nature politique car je voulais absolument y suivre le déroulement des lois sur l’école et sur la recherche, sujets qui me paraissaient cruciaux entre tous.


Porter la parole

Alain Juppé, avant de quitter la présidence de l’UMP, me fit la grande confiance de me nommer porte-parole du parti. C’était une vraie responsabilité. En même temps, cette nomination pouvait se transformer en cadeau empoisonné pour une jeune parlementaire encore inconnue du grand public.

Le risque de prendre des fonctions ouvertement partisanes, c’est en effet d’être obligée de relayer une parole officielle qui gomme la richesse et les aspérités d’une personnalité. Et puis, on le sait, les partis politiques ne sont guère populaires dans l’opinion. Franck Borotra, qui avait occupé des responsabilités similaires au début des années 1980, ne manqua pas de me mettre en garde… Mais c’était un défi, et je voulais le relever.

La vie réserve bien des surprises, et rien ne se passe jamais comme on le prévoit. Ainsi, en novembre 2004, Nicolas Sarkozy fut élu à la tête de l’UMP. Il me donna alors rendez-vous. C’était l’un des rares dirigeants politiques que je n’avais jamais
approchés de près. En entrant dans son bureau, au dernier étage du 55, rue La Boétie, je m’attendais à être limogée, pour « incompatibilité politique flagrante  », en chiraquienne que j’étais.

Mais, à mon grand étonnement, Nicolas Sarkozy me proposa de demeurer porte-parole, avec mon ami Luc Chatel, député de Haute-Marne. « Je connais les fidélités qui sont les tiennes et je ne te demande pas d’y renoncer. Je veux montrer qu’il y a une place à l’UMP, même pour ceux qui ne m’aimaient pas… au départ ! »

Son intelligence politique, ce jour-là, me prit au dépourvu. Dans l’atmosphère de « rivalité des chefs » que tous les partis politiques vivent, chaque homme ou femme politique porte une étiquette, et la loyauté est une valeur cardinale, peut-être plus importante même que la compétence. Je n’aurais pas accepté de rester porte-parole de l’UMP, si cela avait dû me conduire à renier ma fidélité à Jacques Chirac. Nicolas Sarkozy le savait. Son professionnalisme est extrême. J’allais avoir l’occasion de m’en rendre compte pendant les deux années où je travaillerais avec lui. Dans un genre très différent de Jacques Chirac, il est consumé du même feu, celui de la politique.

Fidèle à Jacques Chirac, loyale à Nicolas Sarkozy, la fonction de porte-parole telle que je l’incarne, parfois sur le fil du rasoir, me conduit à toujours rechercher l’apaisement et le rassemblement. Heureusement, la droite française a beaucoup appris de ses erreurs passées, quand elle était « la droite la plus bête du monde ». Elle connaît le prix de la division : celle-ci conduit toujours à la défaite. Cela me rend la tâche plus facile.

« Porter la parole » est une fonction trépidante et véritablement politique. Mais qui ne me permet pas toujours d’aller au fond des choses, de dire ce que je
pense, d’affirmer ma propre personnalité, au-delà des prises de position de mon parti sur les sujets d’actualité.


Et aujourd’hui, un livre

C’est pourquoi j’ai ressenti l’envie d’écrire ce livre. D’abord pour montrer ce qu’est le quotidien d’une députée, d’une femme en politique. Ses rencontres, ses engagements, ses espoirs, ses difficultés aussi. Et puis pour porter haut et fort un certain nombre de mes idées.

Je m’intéresse à la vie de tous les jours et je l’assume. Parler des femmes, des enfants, du travail, du pouvoir d’achat, des conflits familiaux ou de générations, du mariage homosexuel, de l’intégration, de l’éducation ou de l’environnement, ce n’est pas parler de sujets secondaires ou périphériques. C’est aborder l’essentiel, des sujets qui sont au cœur de la vie dans les sociétés modernes, dont dépendent l’efficacité économique, la cohésion sociale et notre bien-être.

C’est la raison d’être de mon engagement politique. Car, avant même d’aborder les grandes questions comme la croissance économique, la structure de la fiscalité, les relations internationales ou la défense, je reste persuadée que le premier élément constitutif du sentiment national est de vouloir vivre ensemble. En avons-nous encore envie aujourd’hui ? Quand je constate le morcellement de la société française, les lignes de fracture de plus en plus creusées, les rapports de force qui s’instaurent sur tous les sujets, les querelles de mémoires, la réconciliation me paraît une priorité évidente. Une réconciliation qui se ferait autour d’un projet de vie commun, fondé sur les idées de mixité, source d’enrichissement mutuel, de solidarité et de justice.


La France a besoin de réformes, mais aucune ne pourra être menée à bien si elle mûrit sur un terreau de discordes. Faire sa place à chacun, s’ouvrir aux autres, accepter celui qui est différent, lui donner sa chance, valoriser l’effort et le mérite : voilà les vecteurs de la réconciliation entre les sexes, les générations, les histoires.

Seule cette réconciliation nous permettra de rechercher des solutions nouvelles. D’imaginer ce que doit être la France de demain. De nous projeter loin dans l’avenir, vers une France créative, dynamique et prospère, à l’aise dans la mondialisation, et qui aura les moyens d’être généreuse.

Ce livre est un témoignage. Celui d’une trentenaire (pour quelques mois encore !), mariée et mère de trois enfants, tombée en politique il y a neuf ans. Vous y trouverez des pistes ébauchant cette nouvelle société mixte, juste et innovante que nous nous devons de construire.






1

La femme est un homme comme les autres

Par une de ces ruses dont le calendrier a le secret, Ségolène Royal annonça son désir d’être la candidate socialiste à l’élection présidentielle la semaine même où Angela Merkel devenait la première chancelière d’Allemagne.

Cet assaut d’ambitions féminines ne pouvait manquer d’exciter la verve de nos hommes politiques hexagonaux. « Et poum ! dans le popotin de Merkel », s’était écrié un peu vite Michel Charasse, trop confiant dans la remontée de Gerhard Schröder. « La présidentielle n’est pas un concours de beauté », osa de son côté le pourtant très politiquement correct Jack Lang. Le sommet fut incontestablement atteint par Laurent Fabius, qui eut ce cri du cœur à l’adresse de sa camarade : « Mais qui va garder les enfants ? »

Ma réaction fut immédiate et scandalisée : la France était-elle donc si loin d’admettre qu’au XXIe siècle, la femme est devenue un homme politique comme les autres ? Ou bien ces goujateries de régiment étaient-elles l’apanage d’une classe politique masculine en retard de plusieurs longueurs sur une société qui, elle, a su évoluer dans les têtes et dans les mœurs ? Et ce machisme de bas quartier, ces réflexes discriminatoires se rencontraient-ils aussi dans la vie professionnelle ?


Pour en savoir plus, je décidai de regarder d’un peu plus près la réalité des relations hommes-femmes dans la France d’aujourd’hui.

L’apparence de l’égalité

En apparence, le respect de l’égalité des sexes a fait d’immenses progrès dans notre pays.

Depuis vingt-cinq ans, les rôles sociaux féminin et masculin se sont rapprochés, sous l’effet de la progression du taux d’activité des femmes – qui atteint 80 % entre vingt-cinq et cinquante ans. Le travail, qui fait sortir la femme de l’espace domestique et lui procure l’indépendance financière, a fait encore davantage évoluer la société que les autres conquêtes féminines (le droit de vote, la contraception, le divorce par consentement mutuel, l’avortement), toutes votées – faut-il le rappeler ? – à l’initiative de gouvernements de droite…

La thèse de la domination masculine me semblait donc contredite : après tout, n’y a-t-il pas aujourd’hui, chaque année, plus de bachelières que de bacheliers ?


Inégales au travail

Pourtant, c’est dans le travail que se manifestent d’abord les différences de traitement entre hommes et femmes. Les chiffres sont connus : le salaire net moyen des hommes est supérieur de 25 % à celui des femmes, les femmes occupent cinq fois plus souvent des emplois à temps partiel, sans parler de leur difficulté à accéder à des postes de direction, dans le secteur privé comme dans la fonction publique.

Le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin s’est saisi courageusement de ces questions et a fait voter en
2005 une loi sur l’égalité salariale qui confère par exemple un « label égalité » aux entreprises qui favorisent le travail des femmes.

Mais les dispositions de cette loi, pour excellentes qu’elles soient, laissent un peu de côté les vraies questions.

Quels sont les ressorts psychologiques qui font que la femme française, à qualification égale, sera moins rémunérée et optera finalement pour des métiers et des carrières moins attrayants que ses homologues masculins ?


Une femme unique en son genre

Au sein de la mission parlementaire sur la famille, j’ai compris. La femme française est unique en son genre. Elle veut tout concilier. Elle veut travailler et élever ses enfants, deux en moyenne. Elle veut son indépendance mais aussi une vie personnelle harmonieuse. Elle ne veut pas faire de choix.

Et elle est encouragée et aidée par une politique familiale elle aussi unique au monde. On ne remerciera sans doute jamais assez le général de Gaulle d’avoir donné sa légitimité à la politique familiale. Celle-ci aurait en effet pu souffrir irrémédiablement d’avoir figuré dans la devise de l’État français de Vichy : « Travail, Famille, Patrie ». De nombreux pays d’Europe ne se sont pas remis de l’assimilation de la politique familiale au fascisme. On le constate en Allemagne, en Italie, en Espagne. Lorsque j’ai eu l’occasion de rencontrer des parlementaires de ces pays, je me suis rendu compte à quel point parler de politique familiale est encore tabou. Et ce n’est pas sans conséquence : les taux de natalité ont chuté autour d’un enfant par femme, en même temps que
le mouvement d’émancipation des femmes prenait son essor et que se généralisait le travail féminin. Comment faire, en effet, lorsque les enfants ne peuvent être gardés ? Comment faire lorsque la société vous demande de choisir entre travail et enfant ? Quelle culpabilité de se faire traiter, en Allemagne, de « mère corbeau » quand on reprend le travail après une naissance, parce qu’on « abandonne son nid » !

Il ne faut pas s’y tromper. Le travail des femmes n’est pas uniquement un choix d’épanouissement personnel, la revendication d’une liberté. C’est aussi une nécessité. Le travail d’une femme, c’est son assurance contre les accidents de la vie. Même si elle est en couple, car aujourd’hui on vit difficilement sans deux revenus. Même si son compagnon gagne bien sa vie, car, si elle n’a pas de métier, que lui arrivera-t-il en cas de séparation ? de chômage ? de décès ?


La mixité est une chance

Contrairement à ce que j’entends dire parfois, je ne suis pas à proprement parler féministe : je ne pense pas la cause des femmes en termes de combat contre les hommes. Mais je crois en la valeur de la mixité dans la société française. Nous devons prendre l’augmentation des qualifications et la révolution du travail des femmes pour ce qu’ils sont : une chance pour notre pays en même temps qu’un défi, celui d’accorder enfin à la femme sa juste place dans la sphère professionnelle, c’est-à-dire à égalité de droits avec son collègue de sexe opposé.

Intelligemment réalisée, la mixité est une source d’enrichissement collectif dans le travail.

Le regard des femmes n’est pas le même que celui des hommes. Ni leur vécu. Ni bien sûr leur expérience.
Pas plus que leurs goûts, qui restent très différents. Et quel que soit le domaine d’activité, aux côtés des hommes, elles apportent un plus.

Une de mes amies est aujourd’hui chargée de coordonner la politique de gestion des ressources humaines d’un groupe bancaire américain dans toute l’Europe. Sa mission : diversifier l’origine du personnel. Sa recherche : des femmes, des salariés issus des « minorités visibles », mais aussi – les Américains n’ont pas les mêmes fausses pudeurs que nous – des salariés issus des « minorités sexuelles », en clair des homosexuels ! Pourquoi ? Parce que sa banque a compris que, pour qu’elle soit plus efficace et plus profitable, ses salariés doivent refléter la diversité de ses clients, et ne plus être uniquement des hommes blancs âgés de vingt-cinq à cinquante-cinq ans.

Sa mission est ardue. Elle doit trouver les dispositifs qui permettent de concilier vie professionnelle et vie familiale, repérer les salariés à potentiel pour les aider à atteindre un jour des postes à responsabilités et briser le « plafond de verre » qui bloque la promotion de bien des femmes.


Le poids des préjugés

C’est en discutant avec elle que j’ai senti le poids des préjugés qui perdurent encore de nos jours… jusqu’au plus haut niveau de l’État !

Ainsi, un très haut fonctionnaire, au cœur de l’appareil politique, s’efforcera de me démontrer, force statistiques à l’appui, que le travail des femmes, en évinçant les hommes du marché du travail, a été une des raisons de l’absence de baisse du chômage en France depuis vingt ans. En clair, le travail des femmes serait la cause du chômage des hommes…


Cette vision d’un autre temps est heureusement contredite par le simple examen des faits. L’économiste Béatrice Majnoni d’Intignano1 a fait la démonstration qu’au contraire, le travail des femmes a pour conséquence de donner davantage de pouvoir d’achat aux ménages, et donc d’augmenter leur consommation. Ainsi, quand les femmes travaillent, l’économie produit plus, ce qui, in fine, crée des emplois.


Les lignes bougent

Heureusement, les lignes bougent. La société française a admis la légitimité de l’entrée des femmes sur le marché du travail. Restent les inégalités salariales à poste identique. Elles sont intolérables.

J’en discute avec des chefs d’entreprise de Vélizy, au cœur de ma circonscription. Ils reconnaissent immédiatement les faits. Oui, ils ont tendance à moins payer les jeunes femmes trentenaires que leurs homologues masculins, à poste et à qualification équivalents.

« Mais le législateur ne doit surtout pas se mêler de notre politique salariale, au risque de pénaliser l’emploi des femmes !

— Comment cela ?

— Eh bien, le différentiel de salaire est essentiellement dû aux surcoûts qu’entraîne pour nous le recrutement d’une jeune femme. D’abord, il faut prévoir qu’elle aura rapidement des enfants. Il faut anticiper son remplacement pendant son congé de maternité ; espérer qu’elle n’enchaînera pas avec un congé parental – de un à trois ans. Et puis c’est elle qui s’absentera
en cas de problèmes de santé des enfants… Si le législateur nous pénalise pour cela, nous ne recruterons plus de femmes, ça coûte trop cher à l’entreprise… »

Ce raisonnement, en apparence imparable, montre à quel point la société française est encore loin de l’idéal de mixité que j’appelle de mes vœux.

L’homme au travail est toujours considéré comme le chef de la famille, celui qui porte le statut social du couple, qui travaille même quand ses enfants sont malades. La femme reste une source de complexités, à anticiper et à résoudre. Et gérer les congés de maternité semble être un véritable casse-tête pour certaines entreprises… Alors, que faire ?

Je ne vois que deux options.

La première, c’est se résigner à ce que les lois sur l’égalité des salaires ne soient que des fictions. Mais alors à quoi sert de voter des lois ?

La seconde, c’est prendre des mesures volontaristes pour changer les équilibres de la société et contribuer à faire émerger une égalité réelle.

C’est évidemment cette dernière solution qui a ma préférence, même si je mesure combien il est difficile de changer, par la seule force de la loi, des habitudes aussi ancrées.

Je propose trois pistes pour promouvoir davantage de mixité et d’égalité dans le travail.


Les hommes mis à contribution

En premier lieu, la création d’une contribution sociale à un fonds pour la petite enfance, qui serait prélevée chaque année pour chaque homme employé par l’entreprise.

Pour tout dire, j’avais pensé que cette proposition ferait pousser des cris d’orfraie à tous les chefs
d’entreprise et syndicalistes auxquels j’en parlerais. Pourtant les réactions ont été mesurées et relativement bienveillantes.

Force du politiquement correct ? Peur de se montrer bêtement phallocrate face à une jeune députée ? Peut-être, tout simplement, parce que cette mesure aurait quelques avantages.

D’abord, cette contribution égaliserait le coût de l’embauche d’un homme et d’une femme. Elle compenserait le fait que les salariés masculins ne subiront jamais le décalage de carrière inévitable lié à un ou plusieurs congés de maternité. Psychologiquement, elle empêcherait l’employeur de valoriser la candidature d’un homme au détriment de celle d’une femme, surtout si celle-ci a plusieurs enfants, ou si elle les élève seule.

Et puis il est urgent de trouver, dans les années qui viennent, de nouvelles sources de financement pérennes pour la toute petite enfance (crèches, haltes-garderies, jardins d’enfants, etc.). Un tel prélèvement aurait le mérite de mettre à contribution tous les pères pour un financement collectif de la garde des enfants.

L’inconvénient majeur de cette mesure, c’est bien sûr de créer une nouvelle charge pour les entreprises. Ce qui pourrait se traduire par des pertes d’emplois en France. Mais, d’un autre côté, le produit de cette contribution améliorerait l’environnement direct des entreprises, puisqu’il viendrait abonder le financement de structures de garde d’enfants. On pourrait même envisager qu’une partie des fonds puisse être consacrée au financement de crèches d’entreprise, au lieu d’être versée au Trésor public.

Au total, et ce n’est pas son moindre mérite, en rapprochant le coût global de l’embauche d’un homme de celui d’une femme, cette contribution sociale pour la petite enfance devrait avoir comme
effet indirect la diminution des écarts de salaires entre hommes et femmes, à poste et qualification égaux.


Des congés parentaux pour les pères

Une deuxième mesure en faveur de la mixité consisterait à faire évoluer la législation pour inciter les pères à prendre plus souvent des congés parentaux.

On sait le succès rencontré par le congé de paternité de deux semaines. 70 % des jeunes pères l’ont pris en 2005 ! Un succès d’autant plus remarquable que la plupart des entreprises ne compensent pas la perte de salaire souvent causée par ce congé (contrairement à ce qui se fait en matière de congé de maternité). C’est donc qu’il répond bien à la fois à un besoin – lié à l’évolution de la famille et à la volonté des pères d’être présents lors des moments clés de la vie, comme l’arrivée de l’enfant – et à une demande.

Je suis persuadée que l’évolution du congé parental passe par une meilleure répartition des congés entre la mère et le père. C’est pourquoi j’ai fait adopter, en 2005, un amendement législatif prévoyant que le nouveau congé parental d’un an, le COLCA2, puisse être offert aux deux parents et partagé entre eux. Là encore, quel changement dans le regard des employeurs sur leurs salariés, si les soins prodigués à l’enfant étaient autant le fait des pères que des mères !



Plus de femmes aux élections professionnelles

Enfin, je me suis interrogée sur l’opportunité d’imposer par la loi la parité hommes-femmes sur les listes présentées aux élections syndicales et aux élections des représentants du personnel.

Certes, il existe des branches professionnelles où les salariées sont particulièrement peu nombreuses. Les industries métallurgiques et minières, par exemple. Il serait très difficile d’y instaurer la parité sur les listes aux élections professionnelles. Mais, à l’inverse, quel sentiment d’irréalité il y a parfois à rencontrer des délégations syndicales d’entreprises de secteurs à forte main-d’œuvre féminine, comme le textile, et à constater que la totalité des représentants du personnel sont des hommes !

Dans le même ordre d’idées, est-il concevable de signer sans sourciller des plans sociaux affectant principalement des femmes et négociés exclusivement par des hommes ?

Ne pourrait-on améliorer la représentativité des élus syndicaux ? La cause des femmes au travail serait certainement mieux défendue si elles étaient plus souvent élues dans l’entreprise et dans les syndicats.

J’avais ainsi été frappée, au début des concertations sur la réforme des retraites, de voir que la question des avantages donnés aux mères de famille n’avait absolument pas été abordée par les syndicats avec le ministre François Fillon. Ce n’était visiblement pas leur première préoccupation.

Quand j’ai souligné l’importance de la conservation de ces avantages, qui concernent après tout les familles qui ont le plus contribué à l’équilibre des régimes sociaux, j’ai senti, à ce moment précis, qu’on me regardait comme un suppôt du mouvement
familial, une nataliste forcenée… Heureusement, cela n’a pas duré. Et les avantages familiaux ont survécu à la réforme.


Des femmes de passage en politique

Parler de mixité au travail conduit à regretter le faible nombre de femmes élues aux scrutins professionnels. Parler de mixité dans l’ensemble de la société française conduit à déplorer le faible nombre de femmes élues au suffrage universel.

Il y a dans notre pays une insupportable sous-représentation des femmes en politique. Elle est encore plus criante que dans le monde du travail – même si, au plus haut niveau des entreprises, les femmes sont encore ultra-minoritaires. (On se demande d’ailleurs pourquoi l’État actionnaire n’essaye pas d’être exemplaire dans la composition des organes dirigeants des entreprises du secteur public…)

En politique, il existe cependant une nouvelle arme, que le Conseil constitutionnel a refusé d’imposer au monde professionnel.

Cette arme, c’est la parité.

Reste que la solution choisie n’est pas encore satisfaisante. Les femmes ne représentent que 11 % des députés et 7 % des maires de France, ce qui place notre pays résolument à la traîne de ses voisins européens. Pire, un rapide retour en arrière sur ces vingt dernières années semble montrer que la plupart des femmes ne font qu’un passage relativement bref en politique, qu’elles abandonnent au bout de quelques années (je pense ici à Michèle Barzach, Georgina Dufoix, Frédérique Bredin, Anne-Marie Idrac, Élisabeth Hubert, entre autres). Alors que les hommes qui marquent la vie de notre pays le font
sur la longue durée, occupant pendant des décennies la scène politique et médiatique.

Cette situation est somme toute assez logique. Une femme qui veut une vie professionnelle et une vie privée équilibrées ne choisit pas la politique. C’est trop violent, trop prenant. Il faut durer et endurer. Plus que les hommes, les femmes ont le sentiment de sacrifier une part d’elles-mêmes dans cet engagement.

Je crois que nous ressentons plus fortement que nos collègues masculins cette « tentation de Venise » qui donne envie de tout arrêter. Parce que la politique, c’est rarement toute la vie d’une femme. L’attrait du pouvoir n’est pas pour nous un moteur suffisant.

Ainsi, appelées à jouer les seconds rôles, pour ne pas dire les rôles d’appoint, les femmes sont rarement considérées comme des hommes politiques à part entière. Dans ce contexte, nombreuses sont les femmes ministres issues de la société civile, de Françoise Giroud à Claudie Haigneré. Des colosses aux pieds d’argile, quels que soient leurs qualités professionnelles et leur tempérament, tant il est vrai que seule l’élection donne un ancrage durable en politique.


Des femmes, oui, mais pour quoi faire ?

L’engouement que connaît la candidature de Ségolène Royal à la présidentielle provient d’une demande profonde de renouvellement de la classe politique française. C’est une banalité que de le dire. Mais qu’attendent véritablement les Français des femmes en politique ?

Ne font-ils pas fausse route en espérant qu’elles auront non seulement un langage, un physique, une attitude, mais aussi un comportement radicalement différents de ceux de leurs homologues masculins ?


J’ai été frappée par la manière dont la fameuse phrase de Mme Royal sur les « primo-délinquants qui devraient, dès le premier acte de délinquance, être placés dans des structures à encadrement militaire » a été perçue par la presse, particulièrement par la presse de gauche, et plus largement par l’opinion.
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